
Projet réforme des retraites - Engageons le débat, engageons le combat ! 

 

 

 

 

 

Le projet de réforme des retraites engagé par le Président de la République et son 
gouvernement sur la base du rapport « Delevoye » est un enjeu majeur pour toutes et tous 
dans la période, que l’on soit étudiant, actif ou retraité, que l’on dépende du régime général, 
d’un régime particulier ou spécial. 

Contrairement aux précédentes réformes, ce qui est aujourd’hui visé c’est une réforme 
« systémique » (il s’agit de transformer l’ensemble des 42 régimes en un régime dit 
« universel » à point) et non plus « paramétrique ». Une des conséquences sera l’abaissement 
des pensions pour tous et de faire de leur niveau une variable d’ajustement des comptes 
publics. 

C’est là un véritable choix de société qui détruit les solidarités au profit d’individualisations 
(système à points) et, à terme, de mise en place d’un système de retraite par capitalisation. 

Ce changement de système vise à répondre aux exigences européennes qui, dans une vision 
purement comptable et d’austérité budgétaire, exige de plafonner la part du PIB consacré 
aux retraites à 14%...  

Cette politique est particulièrement néfaste au regard de la réalité démographique de notre 
pays, dans un contexte où le nombre de retraités va considérablement augmenter dans les 
prochaines années, où le déséquilibre démographique ne sera pas compensé par de nouveaux 
financements des retraites, pire, qu’il souffre déjà de plusieurs milliards de manque à gagner 
au travers les exonérations de cotisations sociales pour les employeurs. 

Loin d’universaliser les droits, le gouvernement vise à une baisse générale des pensions, à 
passer d’un système de retraite collectif et solidaire à des dispositifs individuels par 
capitalisation. 

Ce dossier est majeur dans le quinquennat du président de la république qu’il considère être 
un « marqueur » de sa politique, au regard des engagements pris lors de sa campagne 
électorale. 

Après 18 mois de concertation avec les organisations syndicales, force est de constater 
qu’aucune des propositions de la CGT n’a été reprise dans le rapport « Delevoye ». 

Aujourd’hui, le gouvernement veut poursuivre les discussions. La CGT continuera à porter ses 
revendications, ses propositions d’amélioration de notre système de retraite et de son 
financement. 

Or, le Président de la république n’à, à ce jour, reçu que la CFDT, aucune autre 
confédération, pire, il a aussi reçu l’UNSA, une organisation non confédérée et non 
représentative… C’est la démonstration du décalage entre ses propos tenus en marge de la 
réunion du G7 visant à dorénavant privilégier le dialogue social et la négociation et la réalité 
des faits qui vise à choisir ses interlocuteurs, à négliger les autres et à mépriser la 
représentativité syndicale, la démocratie sociale. 

Dans ce contexte, notre action syndicale doit prendre toute sa dimension en conjuguant 
l’exigence de rencontre avec le Président de la république et les actions et initiatives 
syndicales dans les professions, les territoires et de manière nationale et interprofessionnelle. 

 

 

 Note aux organisations 

 

Montreuil, le 20 septembre 2019 

 



La CGT doit se rendre visible et audible à partir de ce qu’elle porte : 

 Montrer les méfaits de cette réforme, 
 Faire connaitre au plus grand nombre nos propositions,  
 Démontrer leur faisabilité, notamment sur le financement de celles-ci. 

 

La CGT doit s’engager dans une campagne offensive : 

 Démultiplier les journées d’étude et de formation en direction des militants au niveau des 
territoires et des professions, 

 Organiser un maximum de débats avec les salariés et les citoyens : 
- Dans les entreprises et les services, 
- Dans les communes et les départements, 
- En privilégiant les débats contradictoires avec des élus, 

 La bataille sur les retraite est bien l’affaire de tous et non pas de spécialiste,  
 La CGT a de nombreuses propositions, elle doit les faire connaitre, 
 A disposition : des publications disponibles dans les organisations, les 

syndicats et sur le site confédéral, un journal « de masse » disponible courant 
octobre (1 million d’exemplaires », des supports vidéo disponibles en ligne). 

 


